
Po l i t ique 3
Vendredi 19 Janvier 2018

Ils ont été appréhendés
pendant qu'ils occupaient
des locaux appartenant à
l’État gabonais.

SEPT compatriotes vivantdans l'Hexagone et se ré-clamant ouvertement del'opposition ont été appré-hendés, hier, par des poli-ciers du commissariat du8e arrondissement deParis pendant qu'ils occu-paient de manière illégaleun hôtel particulier pro-priété de l’État gabonais,après la décision prise en2015 par le président de laRépublique, Ali Bongo On-

dimba, de rétrocéder uncertain nombre de biensd'Omar Bongo Ondimba àla Nation gabonaise. Selonles policiers français, ils'agirait du même groupequi s’est illustré, samedidernier, en occupant mo-mentanément et en touteillégalité, là aussi, l'hôtelparticulier Pozzo di Borgo,situé dans le 7e arrondis-sement de la capitale fran-çaise, et égalementpropriété de l’État gabo-nais.A en croire les sources po-licières, ces compatriotesauraient usé de méthodesde voyous pour s'intro-duire, hier, dans l'hôtelparticulier situé au 4 ruede la Baume, en se payantles services d'un serrurier

pour forcer la porte, dansla nuit. Ce serait, en fait, lesvoisins alertés par le bruit,qui auraient alerté la policeen signalant la présence decambrioleurs dangereux.Arrivés sur les lieux, lesagents ont procédé aux in-terrogatoires et aux vérifi-cations d'identité d'usage.Marceau Malékou, un com-patriote, alléguant de cequ'il serait dans l'une desrésidences de ses parents,n'a pu en apporter la moin-dre preuve. D'où l'arresta-tion d'un premier groupede trois personnes. Lesquatre autres ont été ap-préhendées, à leur arrivéedans l'hôtel, ne sachant pasque les policiers françaisavaient pris possession deslieux, en toute discrétion.

Des compatriotes aux mains de la police française
Occupation illégale d'un hôtel particulier de l’État gabonais à Paris
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" 2018 constituera pour les
collectivités locales un
grand pas vers l'effectivité
de la décentralisation".Cette annonce du Premierministre, Emmanuel IssozeNgondet, mercredi dernier,à l'hôtel Radisson Blu, enréponse aux vœux de Nou-vel An qui lui ont été adres-sés, ainsi qu'à son épouse,par les membres du gou-vernement, l'administra-tion publique et les Forcesde défense et de sécurité,constitue un motif d'espoirpour bon nombre d'élus lo-caux. Tant ils entrevoient,à travers la décentralisa-tion, une voie réelle de dé-veloppement del'ensemble des collectivitéslocales de notre pays. Pourautant, leur enthousiasmen'est guère débordant vuque, selon eux, le chef dugouvernement n'a pas pré-cisé comment il entendaitmatérialiser " ce grand pas
vers l'effectivité de la dé-
centralisation" . " Que
compte faire concrètement
le gouvernement pour tra-
duire en acte cet engage-
ment ?", s'interrogentcertains maires et prési-dents des Conseils dépar-tementaux.Aux yeux de nombres ob-servateurs, cette interroga-tion n'est pas fortuite. Vuque, selon eux, les diffé-rents gouvernements quise sont succédé, jusque-là,se sont toujours engagés àrendre effective la  loi surdécentralisation dansnotre pays. Pour être exact,la Loi 15/96 du 6 juin 1996relative à la décentralisa-tion a été conçue, adoptéeet promulguée sous le gou-vernement de la Démocra-tie issu des Accords de

Une lueur d'espoir pour les collectivités locales ?
Au terme de la présentation des vœux au Premier ministre 
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Ondimba, lors de sa tradi-tionnelle allocution desVœux à la Nation le 31 dé-cembre dernier, sera dotéd'un budget annuel d'unmilliard alloué à chaque dé-partement , " dans l'optique
d'améliorer la qualité de vie
des populations et de dyna-

miser le développement éco-
nomique locale". Étant en-tendu que, avait indiqué lenuméro un gabonais " sa
gestion sera assurée par le
gouvernorat de chaque pro-
vince, en concertation avec
les collectivités locales et
Conseils départementaux".

Tout ceci pourrait permet-tre de doter nos départe-ments de structures etinfrastructures sur les-quelles pourrait s'asseoir ladécentralisation. C'est pro-bablement sous cet anglequ'il faudrait envisager " le
grand pas vers l'effectivité

Par la suite, ces derniersont prévenu l'ambassadeurHaut Représentant duGabon en France, Flavien
Enongoué. Le diplomategabonais a décliné son in-tention de porter plaintetout en déplorant un engre-

nage dans lequel semblents'enfermer certains oppo-sants gabonais vivant enFrance. 

Flavien Enongoué
(d), l'ambassadeur

du Gabon en
France constatant,
dimanche dernier,
les dégats causés
par certains de ses

compatriotes à
l'hôtel particulier
Pozzo di Borgo,

une propriété de
l’Etat gabonais.
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Paris. Au sens de l’article260 de cette loi, " les textes
d'application de la Loi
15/96 auraient dû être
adoptés dans un délai maxi-
mum à compter de sa pro-
m u l g a t i o n " .Malheureusement, cela nes'est pas fait. Et pour cause,selon certains experts, ils'est avéré, à l'épreuve defaits, que la décentralisa-tion telle que conçue dansle texte précité ne pouvaitêtre effective. Tant elle sup-pose, selon eux, un ensem-ble de prérequis que bonnombre de collectivités lo-cales de notre pays n'enont forcément pas. Difficile,en effet, de transférer uncertain nombre de compé-tences et d'accorder l'auto-nomie financière etadministrative à desConseils départementauxet municipaux qui n'ont pasde ressources propres. Etqui ne doivent leur exis-tence qu'à l'aide de l’État, lepouvoir central. Ce qui leurpermet, cahin-caha, d'assu-mer certaines missionsliées, pour l'essentiel, à leurfonctionnement et à lacharge de la masse sala-riale. Si bien que, affirmentles spécialistes, les pou-

voirs publics ont étécontraints de modifier cer-taines dispositions de la loi15/96 en adoptant la loi01/2015. Pour autant leproblème reste entier, vuque depuis 1996, la situa-tion de plusieurs collectivi-tés locales ne s'est guèreaméliorée. A ceci que cer-tains politiques, adeptes dela centralisation, ne ver-raient pas d'un bon œil letransfert de certaines com-pétences aux collectivitéslocales. D'où, selon cer-taines indiscrétions, l'ab-sence des textesd'application de la loi01/2015. Et les difficultésconstatées dans la mise enœuvre du Fonds provincial.Lequel, depuis 2016,  auraitdû permettre aux diffé-rentes provinces de notrepays de bénéficier d'unedotation annuelle de l’Étatde deux milliards, afin debooster leur développe-ment.•DÉVELOPPEMENT Toutechose qui, selon plusieursélus locaux, devrait se ma-térialiser à travers le Fondsd'initiative départementale(FID). Lequel, annoncé parle chef de l’État, Ali Bongo

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, ré-
pondant aux voeux qui lui ont été adressés, mer-

credi dernier.
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